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PHIÈRE DE OINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES ZHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7 AJOUTER 20O FRANCS 
2e LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENXSO . 2% SEANCE 
Séance du mercredi 13 janvier 1954, 
SOMMAIRE — 2 — 
s. — Procès-verbal (p. 51). NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
PE | ds hu ET DES QUESTEURS 
2. — Nomination des vice présidents, des secrétaires cl des qué 
PS 7e M. le président. L'ordre Ju jour appelle la nomination 
M. Edouard Bonnefous, M, le président, vice-pri sidents, des quatorze secréluires et es troi qu | 
Ratification de la liste des candidats et proclamation. de l'Assemblée nationale. 
: La réunion des présidents de gi ip prévue par l'art 10 
3. — Communication de M. le président du Conseil de la République du règlement, a eu lieu ce matin. 
(p. 58). La liste des candidats a été affichée à quinze heures cinquante- 
4, — Ordre des travaux de l’Assemblée (p. 58), cinq ménules, 
6. — Ordre du jour ‘p. 59). Je n'ai été saisi, dans le délai réglementaire d'une heure sui- 
* vant cet atfichage, d'aucune opposition à cette liste de candi- 
dats, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER En conséquence, je la déciare ratifiée et je proclame 
La séance est ouverte à dix-sept heures, Vice-présideæts de l'Assemblée nationale : 


MM. Gaston Palewski (Applaudissements à l'ertréme droite, 
à droite, au centre et à gauche - 

— 1 — x 
André Mercier (Applaudissements à Ll'ertréme gauche); 
PROCES-VERBAL Raymond-Laurent (Applaudissements au centre, Sur core 
9 : lains bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite); 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi !2 jan- 
vier a été affiché et distribué, Jules-Julien (Applaudissements à gauche, au centre, à 


# # droite et à l'extrême droite): 
n'ya d'observation ?.., : 

y à pas André-Jean Godin (Applaudissements à droite, à l'ertrême 
Le procès-verbal est adopté. droite, au centre el sur certains bancs à gauche) ; 





Je rappelle que la séance d'installation du bureau définitif Robert Bruyneel Mpplaudissements à droite, à l'extrême 


aura lieu demain. drole, au centre el sur cerlains bancs à qauche : 


k «1 À 
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Secrétaires de l'Assemblée nationale: 
MM. Apithy (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, 

au centre el sur cerlains bancs à gauche); 

Nazi Boni (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, 
au centre el sur cerlains bancs à gauche); 

Edmond Bricout (Applaudissements à l'ertrême droite); 

Alphonse Denis (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs à gauche); 

Joseph Duras (Applaudissements au centre); 

Jean Durroux (Applendissements à qauche); 

Mme Estachv (Applaudissements à l'ertréme gauche): 
MM. Pierre Meunier (Applaudissements à l'extrême gauche 
sur quelques bancs à qauche); 

Pierre Nigay (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche); 
Marcel Perrin (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche) ; 
Michel Peytel (Applaudissements à l'ertrême droile): 
Etienne Toublanc (pplaudissements à l'ertrème droite et 
à droile); 
Amar Smail (Applaudissements Sur cerlains bancs à 
gauche). 
Un poste à la désignation du groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance. 
Questeurs de l'Assemblée nationale : 
MM. Jean Charlot (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droile el à l'ertrême droite); 
Auguste Joubert (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et à qauche); 
Louis Martel (Applaudissements au centre, à gauche, à 
droite ct à l'ertrême droite.) 
M. Edouard Bonnefous. Je demande la parole, 
M. 1e président. La parole et à M. Ponnefons, 
M. Edouard Bonnefous. Monsieur le président, dans la liste 
que vous venez de lire, vous avez fait allusion à la place du 
groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


au sein du bureau de l'Assemblée nationale. 
Je tiens à faire connaitre, au nom de notre groupe unanime, 


que celui-ci entend ne pas étre représenté au bureau. 

M. le président. Une place lui est réservée. 

M. Edouard Bonnefous. \otre groupe ne la prendra pas. 
Applaudissements sur certains bancs à gauche. 

PI g 


M. le président. Le bureau étant élu, je déclare l'Assemblée 
nationale constituée pour sa session annuelle de 1954. 

Avis en sera donné à M, le Président de la République et au 
Couseil de la République, 


1 : 


=. 


élus 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 


da République la lettre suivante : 
« Paris, le 12 janvier 1951. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, dans sa séance 
du 12 janvier 1954, le Couseil de la République a procédé à 
l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 

« Président: M. Gaston Monnerville (Apylaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) ; 


« Vice-présidents : " 

« Mme Gilberte Pierre-Brossolette. (Applaudissements à qau- 

che, au centre, à droile et à l'ertrême droite.); 

a MM. Paul-Jacques Kalb (Applaudissements à l'extrême 

droite, à droite et sur divers bancs à gauche.); 

Jean Boivin-Champeaux (Applaudissements à droite.) ; 

Ernest Peézet (Applaudissements au centre el sur 
quelques bancs à droie.). 


« Secrétaires : 

« MM. Charles Barret : 
Jean Coupigny ; 
Franck-Chante + 
Louis Gros: 
Christophe Kalenzaga; 
Louis es: 
Paul Symphor ; 
Tamzali Abdennour, 





« Quesleurs: 
« MM. Paul Boratgin ({Applaudissements sur certains bancs à 
gauche) ; 
Robert Gravier ; 
Gérard Minvielle. 
« Le Conseil de la République se trouve donc constitué pour 
sa session de 1954, 
« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute considération. 
« Le président du Conseil de la République, 
G. MONNERWVILLE, » 


Acte est donné de cette communication. 
La lettre de M. le président du Conseil de la République sera 
déposée aux archives, 


as Q 
ORDRE DES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Voici, établi avec l'accord de Ja conférence 
des présidents de groupes réunie ce matin, l'ordre dans lequel 
l'Assemb'ée pourrait continuer ses travaux: 

Jeudi 14 mnt gr à 9 heures 30: réunion des bureaux des 
groupes — local du 4° bureau — pour la répartition des sièges 
des commissions entre les divers groupes; 

Jeudi 14 janvier, à partir de 16 heures, et vendredi 15 janvier, 
matin: réunion des groupes, par les soins de leurs présidents, 
pour la désignation de leurs candidats aux commissions ; 

Vendredi 15 janvier, avant midi: remise au service des com- 
missions des listes des candidats aux commissions susvisées ; 

Mardi 19 janvier, à 15 heures: proclamation des commissions 
en séance publique ; 

Mardi 19 janvier, à partir de 16 heures 30, mercredi 20, 
jeudi 21 et vendredi 22: réunion des commissions sur convoca- 
tion du président de l’Assemblée pour la constitution de leurs 
bureaux ; 

Mardi 9 février, à 16 heures: fixation de l'ordre du jour sur 
proposition de la conférence des présidents, réunie à 
14 heures 30, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Ï en est ainsi décidé, 


J'invite MM. les membres da bureau à se réunir demain matin 
à 10 heures dans mon cabinet, 


s… B 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 14 janvier, à quinze heures, séance 
publique : 

Installation du bureau définitif, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
e l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


CPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPIPPPRPPPPPPPPRPPPPPPIPRIS 


Bureau de l'Assemblée nationale. 


——— 





Dans ses séances des 12 et 13 janvier 1954, l'Assemblée natio- 
Nna.e à DOMINÉ ; 

Président: M. André Le Troquer. 

Vice-présidents: MM. Gaston Palewski, André Mercier: Rav- 
mond-Laurent; Jules-Julien; André-Jean Godin; Robert Bruy- 


- peel. 


Secrétaires: MM. Apithy; Nazi Boni; Edmond Bricou!; 
Alphonse Denis; Joseph Dumas; Jean Durroux; Mme Estachy; 
MM. Pierre Meunier ; Pierre Nigay ; Marcel Perrin ; Michel Pevte!; 
Etienne Toublanc: Amar Smail. 

Questeurs: MM. Jean Charlot; Auguste Joubert; Lous M:r- 
tel. 

(Un poste de secrétaire reste à pourvoir.) 

+0. 











pour 


, 1 
> 0 6] 


é 
que, 


natin 


ance 


iphié 


j 


natige 
Rav- 
Bruy- 
coul! ; 
ichy ; 


tel; 


Mar- 











ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE EMI 13 JANVIER 1954 59 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


EL — GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
(Apparenté au groupe paysan aux termes de l'article 1G 
du reglement.) 

(6 membres au lieu de 5.) 

Ajouter le nom de M. Montillot. 
IL —- GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


(23 mermbres au lieu de 21.) 
Supprimer le nom de M. Montillot, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 


a — 


12 janvier 1954, 
Page 47, 1" colonne: 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
Au lieu de: (:S membres), 
Lire: (17 membres), 


PP PPPPP PAP PSP LP PPS PPSSPTIP PSS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 JANVIER 1954 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 











e DR ds de eo CS DS dréch à ER. 0 8 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pubhées à La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sut celle publication, 
des réponses des manistres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, @ titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembivr les élé:- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ezxceder 
EA IO!S », 


AFFAIRES ETRANGERES 


10458. — 13 janvier 1951. — M. dacques Bardoux cipo:e à M, le 
ministre Ges affaires étrangères que Les journaux parisiens ont 
reproduit une déciaration du ministre des finances du gouvernement 
libyen, de passage à Paris. Cet homme d'Etat distingué a fait 
savoir qu'il était, Iui aussi, à la recherche d'un certain nombre 
le millions nécessaires pour les investissements qui doivent per- 
incltre de transformer ses sables déser!iques en une seconde Tou- 
raine, Avant de pousser jusqu'à Londres, qui est toute indiquée 
pour celle opéralion financière en raison du contrôle étrait et 
unilatérai que la Grande-Brelagne exerce sur l’ex-colonie italienne, 
le ininisire avait décidé de commencer ses démarches en frappant 
aux guichets du quai d'Orsav. II lui demande si le fait est exact, 
et, dans l’affirmative, quand il entend, et sous quelle forine, mettre 
le Pariement au courant de la réponse qu'il a faite à un gouver- 
nernent qui a entretenu pendant des mois l’école de formation pour 
Commandes tunisiens et qui a ajourné la signature du traité d'assis- 
lance et d'amitié. 





AGRICULTURE 


10459. — 13 janvier 1954. — M, Mallez demande À M. le ministre 
de l’agriculture si des dispositions ont été prises par son dépar- 
tement ei des accords conclus avec les autres départements minis- 
tériels: 1° en vue d'interdire totalement, en France métropolitaine 
ct dans les territoires d'outre-mer, l'entrée de sucre étranger, même 
pour être réexporté; 2° en vue de fixer rapidement et, en tout cas, 
ivant l’époque des emblavements: a) les conditions d'achat en 
1951; b) les règles de contingentement à appliquer aux cultivateurs. 





EDUCATION NATIONALE 


10460, — 13 janvier 1954. — M, Mazier, se référant À la réponse 
fiite le 4 décembre 1953 à sa question écrite no 975% et qui indique 
que « ne seront pas payées les journées de grève à ceux qui ne 
beuvent pas justifier leur absence par une raison valable autre que 
celle de se conformer à l'ordre de grève »; demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s’il estime qu'un membre de l'enseignement 
ayant pas de service dans la journée du 9 novembre 1%53 avait 
à justifier une « absence fictive » ce jour-là et en vertu de quels 








textes: et dans la négative, pour quelles raisons Île cimple fait 
d'affirinmer sa solidarité avec les grévistes peut entrainer une ampu- 
tation d'une journée de salaire, le fonctionnaire plaré dans celle 
situation ayant accompli la totalité de son service mensuel. 





19461. 1% junvier 1951 — M. Pierre Souquès dernarde à M. le 
ministre de l'éducation natiomale -i un forfail de beneétices cornimer- 
ciaux de 60.00 francs pour un contribuable ayant six enfants 
dont cinq majeurs — pon inscrit, d'autre part, à la surtaxé 
d'oblenir, pour un de ces enfants, 


progressive — ne permet pas 
une bourse d'apprentissage dans une école de meunerie; sur quelles 
hases a lieu l'attribution de ces bourses, et quel est le plafond 
limite de revenu qui ne permet plus d'y prétendre. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





10462. 13 janvier 1951, — M, Gau demande à M. le ministre 
de l'indusirie et du commerce = il n° jurail pas opportun de fure 
publier, à l'usage des commission parlementaires la répartition des 
fonds provenant de la taxe d'encouragement à la pr«luction texte 
, , | e 1993 non seulement par grandes mass hais 
encore par ic UT SA 1 t i | pa {i 
lions dau ] 

INTERIEUR 


| 


10463. —- 1% janvier 1951 M. Reeb domma \ M. le ministre 


de l'intérieur: 1° si les commis de préfecture qui se trouvaient 
à l'ultime échelon de leur grade, lors de leur nomination par inté- 
t 





gralion direcle au grade » secrétaire adiminisiraut à compter au 
jer janvier 1949 (application des dispositions du décret no 49-871 du 
4 i Ilet 1949) ont droit, pour Île rt = nent dans leur nouve l 
crade, au hénétlce des majorations pour services militaires, lorsque 
ces majorations nt servi, ni à leur ava nent à l'écl ) ps 
rieur du grade di mnmis, ni à leur "ii li iu crade de secré- 
taire administratif. Un arrêté du conseil d'Etat en date du 21 mal 
1947, concernant un inspecteur de pol normiIné Comm re el lui 
accordant le bénéfice des maiorations pour services mihlaires, devrait 
inciter à répondre affirmativement à cette question; 2° si les minis 
de préfecture nominés secrétaires iministratifs peuvent être reclas- 
sés dans leur nouveau grade en tenant comple de leur à 14 
de services, comine il est de règ le | na! dans 
les administrat s des postes, t raphes el télèph el de 
l lucation n LA) Ce 
JUSTICE 

10464. 13 Janviei 1951 M, Paquet, { ‘férant à 1a H a 
fournie le te décembre 1953 à sa l { le n° 94lü, expose à 
M. le ministre de la justice qu'il \ jamais demandé au rministre 
«a d'apprécier les motifs qui it entrainé cel désignation » il 
demande Simplement s'il est exact que devant le gouvet ment 
br'uvisoire di 1h ii la 114 Ù « ur à just e ait él preskh 
par des lilulaires désig ipparier au paru conmununisi 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10455. 13 janvier 1954 M. Gosset doinunde À M. le ministre de 


la reconstruction et du logement sur quels textes les services de 
ÜUurbanisme peuvent s appuyer pour exiger d'une persmne désirant 
vendre individuellement un ensembe de maisons conltigues édifié 

bien avant | ipplication de la lécislation ir des lotissements et con 

ütuant, depuis toujours, des habitations individuelles, que cette per- 
sonne fass tabhr préalablement un programme d'aménagement et 
un cahier d charges et exécute, à ses frais, des travaux qui lui 
seront imposés par l'urbanisme, NH faut observèr que les règles relati- 
ves à la création et au développement des groupes d'habitations, 
résultant de la i du 15 juin 194%, supposent, comme les mots 
« créalion et « développement » employés par la loi l'indiquent 


sans équivoque, d habitations non enrore existantes, «€ ne peu- 


! 
s bien avant la législa- 


venl donc s appsiquer à des maisons Cdbfice 
lion sur les lotissements, NH fait également observer que tout pro- 
priélaire d'un er mble de enaisor conticueës et construites avant 
l'application de la législatio ur les lotissements avec les préten 
lions formu! LR. H I CT ME CFA "3 J 11 rh sine n'ant { eme 
plus le droit de les 1 r, puisque règles des lolissements 

ipphquent ) euleraent à la vente d'immeubles bâ in OT 
lement à leu uon, 

TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE ‘ 

10466. — 1: janvier 1954. — M, Florand c:pose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que Jes journaliers employés an 
réboisement des forêts sectionnales sont les uns, affili i la sécurité 
ociale, les autres aux ass ces socines agricoles; que, tré )u 
vent, ces em rves sont Cgalement occupé ar les communes pour 
eurs travaux tHInunäaux et que } employés COANIMUNANX sont 
obligatoirement affiliés à la sécurité ile, même pour des travaux 


relevant du régime agricole: cette siluation n'est pas sans créer de 
mbreuses difficultés tant aux communes qui emploient cette main- 

d'œuvre, qu'aux uagers eux-anfumnes. I lui dernonde les mesures 

qu'il entend prendre pour uniformiser le r'ghne de sécurilé sociale 

ue CCS ages, 

————————————— 
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10467, — 1% janvier 1954. — M, Paquet expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'il existe des ouvriers qui coltisent 
pour la relrailte vieillesse et qui simullanément pour un bien (dépas- 
sant 109 francs de revenu cadaï:tral) qu'ils cuitivent durant leur 
temps de loisir, doivent payer intégraleauent les cotisations des deux 
régimes, alors qu'ils ne toucheront qu'une retraite correspondante à 
celle qu'ils auraient obtenue s'ils n'avaient cotisé qu'à un seul 
régime. Il lui demande: 1° si tels cas lui ont été signalés; 20 si ces 
cas existent, n'y a-t-il pas lieu de craindre que de telles pratiques 
ne découragent les ouvriers occupant intelligemment et sainement 
Jeurs loisirs; 3° si cés ouvriers, au lieu de coliser au régime gi néral, 
colisaient à une organisation autonome de travailleurs non. salariés, 
de payeraient-ils pas que la moitié de ja cotisation forfailaire agricole. 


+0. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9551, — M. Coutant expo:e à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que des informations venant de différents pays 
“élrangers incinent à penser que les applications industrielles de 
d'énergie atomique seront devenues une réalité dans un avenir beau- 
coup plus proche qu'on ne croyait jusqu'ici; et lui demande: 
do queile est l'importance de l'effort accompli dans l'inventaire et 
Ja mise en œuvre des ressources en minerais uranifères, d'une part, 
et d'autre part, dans la recherche de procédés nouveaux d'utilisation 
de l'énergie nucléaire à partir de corps simples tels, par exemple, 
que l'hydrogène; 20 s'il a été tenu compte des incxklences de l'évo- 
Jution acluelle dans Je domaine alomique dans l'élaboration des 
programmes d'équipement énergétique de la France, tant au point 
de vue des ressources auxquelles on aura recours, qu'au point de 
vue des perspectives adoptées; 3° si l’on a envisagé les conséquences 
que l’utilisation de l'énergie atomique pourra éventuellement avoir 
sur la géographie industrielle du pays, sur les questions sociales, 
entre autres les problèmes de main-d œuvre, d'emploi, de formation 
porlessionneïle et de débouchés, particulièrement dans le secteur 
du charbon, actuellement encore davantage source énergétique que 
analière première chimique. (Question du 6 novembre 1953.) 

Réponse, — 19 Un très important effort a 616 consacré par t# om- 
Jnissariat à l'énergie atomique, depuis 1916, à l'inventaire des res- 
sources françaises en minerais uranifères, et à la mise en œuvre 
d'une exploitation de ces ressources en rapport avec les besoins 
français en uranium pour les prochaine sannces, Des gisements sont 
en exploitation el en métropole et outre-mer, Les prospections se 
sont par ailleurs étendues à de nombreuses régions. Pour le moment, 
toutes les recherches d'utilisation de l'énergie nuc'éaire sont axées 
sur la fission des éléments lourds (uranium, thorium). JI ne semble 
pe que ja fission des éléments légers (isotopes de l'hydrogène, 
ithium) permette actuellement d’entrevoir des possibilités pro- 
chaines d'utilisations industrielles; 2° un programme raisonnalbble 
‘ermet d'envisager un premier essai d'emploi de l'énergie nucléaire 

des fins industrielles dans 4 à 8 ans. Ce n'est peut-être que dans 
une douzaine d'années que des centrales électriques utilisant 
l'énergie atomique pourront être mises en service en France. Ces 
délais sont donnés à titre indicatif; il n'est pas encore nécessaire 
de prévoir une coordinalion des projels qui pourront êlre élaborés 
dans ce cadre, avec les programmes de développement de la pro- 
duclion d'énergie par les méthodes c'assiques. Toulefois, la com- 
mission de l'énergie au commissariat au plan a commencé à faire 
figurer l'apparition de l'énergie alomique dans son rapport (décem- 
bre 1953). L'incertitude des conditions dans lesquelles fonctionne- 
ront des centrales nucléaires interdit toule prévision sérieuse des 
secteurs possibles de concurrence ou devra s'effectuer celle coordi- 
nation, Il n'est toutefois pas déraisonnable d'envisager que les cen- 
trales nucléaires conviendront d'abord à des pays admettant des 
charges d'investissement élevées par kW installé et à des régions 
actuellement défavorisées sur le plan énergétique (éloignement des 
centres producteurs de charbon ou des ressources hydrau:iques). 
Par ailleurs, il est possible que l'équipement hydroélectrique de Ja 
France aura à ce moment atteint un stade tel que les seul ins- 
tallations restant à réaliser seront d'un a de revient très élevé. 
Une liaison parfaite, déjà établie entre le ministère de l'industrie 
et du commerce, l'Electricité de France (Direction des études et 
recherches) et le commissariat, garantit que les chances apportées 

ar le développement de l'énergie atomique seront saisies et uti- 
fsées à bon escient pour compléter ou modifier les programmes 
d'équipement; 3° il semble donc prématuré de tenter dès mainte- 
nan de dresser un tableau des conséquences d’une utilisation 
industrielle de l'énergie atomique sur la géographie économique du 
pays. Seules les quelques indications générales suivantes peuvent 
être dégagées: les exploitations de minerais rädioactifs resteront 
vraisemblablement des ensembles industriels modestes, pris indi- 
viduel!ement, Elles pourront sans doute, comme elles le font déja, 
constituer une source de travail local pour quelques dizaines ou 
quelques centaines d'ouvriers. Elles ne paraissent pas devoir jamais 
entrainer de déplacements massis de main-d'œuvre, Les centrales 
nucléaires présenteront le même caractère que les centrales ther- 
miques, celui de nécessiter, el'es aussi, un personnel relativement 
faible. Si même on en construit dans des régions peu habitées, 
l'apport de personnel nécessaire sera très réduit, I1 semble bien 
qu'on puisse en dire autant des usines qui, entre les mines et les 
centrales, préparerunt le imélal ulilisé dans ces cenlrales. Les pro- 


"2 


[es 












blèmes de formation professionnelle ne paraissent donc pas poser 
de grave question. Es seront résolus en fonction des nécessités que 
la poursuite des recherches fera apparaître, sans apporler de gène 
aux autres secteurs indusiriels, I conviendra seulement d'apporter 
dans la solulion de ces problèmes la continuilé qui s'impose pour 

‘elle soit efficace, L'’accroissement de la production énergétique 
caise, jointe à un développement prévisible de l'utilisation du 
charbon comme matière première chimique, laisse dons augurer 
que, loin de jeter ie troube dans une éronomie nalionale très sen- 
sible, les réalisations de centrales nucléaires apporteront d'ici une 


douzaine d'années des possibiliilés nouvelles. 





AGRICULTURE 


10039. — M. Delachenal demande à M. te ministre de l’agriculture 
si un menuisier qui a 200.600 francs de revenu forfaitaire et qui 
cultive, en méme termps, les terres de sa mère, dont le revenu 
cadastral ét de 200 francs (avant l'augmentation de 1%3), peut être 
considéré comune salarié de sa mère et bénéficier, à ce titre, de 
l'allocation de salaire unique. (Question du 7 décembre 1953.) 

Réponse, — La qualité de salarié ou &e non-salarié au regard de la 
législation sociale ne peut être valablement appréciée que par uns 
analyse juridique des condilions de fait dans lesquelles se présentent 
les rapports entre les gp En cas de contestation, celte qualité 
est souverainement élablie par les tribunaux, soit, en l'espèce, ceux 
institués par la loi n° 2339 du 24 octobre 1916 relative au contentieux 
de la sécurité sociale et de Ja mutualité sociale agricole, La question 
posée en ce qui concerne le cas particulier signalé ne pourrait donc 
ètre résolue que dans les conditions indiquées ci-dessus. 


10004, — M. Florand expose à M. le ministre de l’agriculture que 
les salariés agricoles dont les parents bénéficiaient de Fallocation 
aux économiquement faibles se voyaient, de ce fait, considérés 
comme chefs de l'exploitation sur laquelle ils travaillaient en qualité 
de salariés et percevaient, à partir de ce moment, leurs prestations 
familiales au taux « exploitant ». Or, la loi du 10 juillet 1952 a 
transformé cette allocation, servie aux propriélaires exploilants éco- 
romiquerment faibles, en un régime de retraite vieillesse, I Jui 
demande quelles mesures il entend prendre pour que soient rappor- 
tées ces dispositions, qui n'ont plus de raison d'être depuis le vote 
de la loi précitée, et faire bénéficier les salarits agricoles, lorsque 
leurs parents perçoivent 19 retraite vieillesse des personnes non sala- 
rites de l’agriculture, du taux « salarié » pour leurs prestations 
familiales. (Question du 4 décembre 1151.) 

Réponse, —— Aucune disposition Kgislative n'interdisait de consi- 
dérer comme travailleur salarié un membre de la famille d’un 
exploitant agricole du seul fait que ce dernier était titulaire de lallo- 
cation temporaire aux vieux. Cependant, en se basant sur des déci- 
sions des juridictions compétentes, Fladministration avait été 
conduite à préciser qu'en raison des conditions de capital et de 
revenus auxquelles était subordonné l'octroi de cette allocation, il 
était difficilement admissible qu'un agriculteur qui en bénéficiait 
pût occuper un salarié de façon permanente. I restait entendu, 
toutefois, que la qualité de salarié ou de non salarié an regard de 
la législation sociale, ne pouvait être valablement établie dans 
chaque cas d'espèce que par une analyse juridique de la siluation de 
fait des parties en présence. La position ci-dessus exprimée demeure 
valable en ce qui concerne les anciens bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux, lorsqu’aucun changement n'est intervenu 
dans leur situalion économique depuis la mise en vigueur du régime 
de l'allocation vieillesse institué par la loi n° 799 du 10 juillet 1952. 


10069. — M. dean-Paul-David demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° ce qu'il pense des affirmations contenues dans un 
article publié par Je journal La Grande Relève des hommes par la 
science, dans son numéro 199 du samedi 5 décembre 1953, et dont Je 
texte est le suivant: « Ce qu'on ne dit pas non plus, c'est que les 
Français — sans être consullés — subventionnent encore pour une 
somme assez voisine de 1 milliard de francs une grande usine inslal- 
lée en Bourgogne, qui porte le nom de « France-Lait », Et celte 
usine transforme les « excédents laitiers » (sic) en boites de lait 
en poudre et de lait condensé. Malheureusement, en transformant 
ainsi ces « excédents laitiers », « France-Lait » est encombré 
d’ « excédents de lait en poudre et de lait corulensé ». Alors, « France- 
Lait » est en proie à de graves difficultés financières, malgré son 
petit milliard de subvenlions et la caution « morale » des coopéra- 
lives laitières de la région parisienne du Centre-Est et du Nord-Est; 
« France-Lait » cherche des concours. Le lait du « Mont-Blanc », 
à Rumilly (Haute-Savoie), n'achèle plus de lait « excédentaire » 
et la succursale de Nestlé, à Gap. licencie du personnel »; 20 dans 
le cas où cette information serait exacte, peut-il préciser: 1° quel 
est le montant des sommes englouties dans cette affaire; 2° sur 
l'ordre de qui elles ont été versées; 3° quelles sanctions ont été 
prises vis-à-vis des responsables. (Question du 9 décembre 1952.) 

Réponse. — Le ministre de l’agriculture a eu connaissance de 
l’article partiellement cilé, publié par le journal La Grande Relère 
des homimes par la science dans son numéro 199 du 3 décembre 1955, 
ainsi qu'il a connaissance régulièrement de certains articles de 
presse consacrés à la coopérative « France-Lait ». En réalité, Ja 
coopérative dont il s'agit a bénélicié de subventions de l'Etat et 
de prûts de la Caisse nationale de crédit agricole par la seule 
application de la législation en la matière, Les subventions, payables 
moitié en capital, moilié en annuilés, & sont élevées à Gi mmil- 
lions 829.834 francs; les prèls à 226.%#.000 francs. 








À | 


ts = = 


id — — 


ri 


Ji 


Lei 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


le ministre de l'agriculture 








10199. — M. Isorni demande à M. 


l 
un propriélaire exploitant, qui à plus de soixante« ns, et dont 
les revenus personnels excèdent le plafond prévu par la loi, € cu 
de tiser, au moins quinze a! pour toucher j à 1LIOn ‘ 
uvrivole, (Question du 28 décembre 1953 
ij! \ 

Réponse. — Réponse affirmative, Les d sposilions de l'article 17 de 


\ loi du 10 juillet 1952 ne cessent d’être applicab'es en fax di 
versé leurs colisalions pendant pius di 


rsonnies 41 int 





nn mind ms 








convient d'observer que les colisaljons sont dues } é 

it, quel que soit son âge s’il relève du régin a 
oi du 10 juillet 1952: sont seules e1 L] ues s | 
trales ou individuel'es, les pe s recét | e vit 
lusse e et exploitant une terre dont le r« 1 itial 
est inférieur à 150 francs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10098, — M, Deliaune expo°e à M. le ministre des anciens combat- 


sants et victimes de la guerre que dans un village des Hautes Prre- 
nées le poste de receveur buralisle est vacant depuis octobre 1952 
et l'intérim est assuré par la fille de l’ancien tilulaire du poste. H 
lui demande si cette vacance a été déclarée par M. le m re des 
inces et, dans l'affirmative, au cas ou aucun des bénéficiaires di 
loi du % janvier 19235 n'accepterait ce posie, quelles seraient les 
isons qui Ss’opposeraient à la nomination d'un candidat i rit 


la loi du 
commune, (Quesfion 


au titre de 
. , 


domicilié dans cette 


liste de c'assement 
est 


1939 sur la 
21 qui, précisément, 
u 11 décembre 1953.) 


Réponse. — La question posée appelle, dans le cadre de la re, 
ition actuelle, les remarques suivantes: {9 L'em} 
buraliste de 2e classe est réservé dans la proporhon des, lrois 
ts des vacances à pourvoir, un quart est laissé, pour le recrule- 


pi 
veur 
qua 





it normal, à la disposition de l'administration des finances; 
2% l'affectation d’un agent à un poste déterminé relève de la seu'e 
autorité de l'administration intéressée qui peul x affecter indistincie- 
ment un candidat issu des emplois réservés ou un candidal provenant 
du recrutement normal. L'administration est tenue, seulement, à 
déclarer le nombre des vacances à combler, sur le pla itional, 
£ toutefois les situer les bénéficiaires de la lo 1S juillet 
1923 ne peuvent prétendre à cet emploi qu'à d t de candidat inva- 
lide de guerre. Or, les listes de classement des 1! cficiaires de la 
joi du 30 janvier 1923 ne sont pas épuisces. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4939. — M. Centon demande à M, le ministre de la défense natio- 
nie et des forces armées: 1° ns quelle mesure les conditions 
\ Ï il prevues pour l'étab ] | 





LA vai 111 A LE: L 
dt éserves, en 1954, el publiées au Bulletin off par tempo 
raire, du 22 juin 1955 (circu!aire 92485 P, M/1B du 3 ju 1 
ap! bles aux réserviste de l’armée de l'air, notammne en ce 
{ concerne l'avancement au grade de ca] ne | 
itenants fotalisant, depuis leur nomination au £ e de leu- 
l t et wus-licutenant, ou évent ement « dix 4 
4 demi d'ar { tv d t cept a dl ( t 
{ 29 en ce Cas, 1 { | de lu t t SPAA/- 
J'/Ad. du 11 oc'ohre ai qu est le 1 ou | ] « 
| { et sous-lieultenants susceptibles de 1 r C velles 
r! l dans les divers corps de ré \ ] d 
b\ quel est le nombre ou la 7 or! ’a 1 Ü ( 
é urade de <Sous-leute! its £t] epl! PS, ù I [l 4 1 
remplir les mêmes conditions, (Question du 1% de re 1 
Réponse. — Les disposilions de la circulaire n° 92185 P, M./L BR. du 
. 3 + 
ù juin 1953 ont été prises pour lenir comp de pi 1- 
lière dans laquelle se sont 1 ] s les of ’ le 1 e de 
l'armée de terre retardés dans leur avancen \ de 
cons'a s spéciales créées par la guerre 1939-19! ell appli- 
cables aux personnels de l’arm de terre seule t,. Le nombre des 
lHenutenants, sous-Jieutenants et aspirants de tr le | ] 
r susceplibles de réunir les conditi S EXIL+H4 Par le ne 
urait à * avoir une quelconque influence ir l'avance des 
ofliciers de réserve de l'armée de l'air. 





10044. 
*cnse nationale 


M. Roert Manceau demande À M. le ministre de la 
et des forces armées: 1° si li fficier d l'- 
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TI y compris £ rimerie) 1] né par su d ri 
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Comme erreur par la Commission l'ayant pr S ( 

{ \= r't { nine Simple reel] a, 1 OÙ « 

honuvelle : 3° auelle demande il doit etfe ler en X I cra- 
lion; 4o si, en cas de refus, on doit luf en « r le motif 
(Sil.exisle un autre molif): 5° si un sous-officier d rrière « \p- 
lan 15 ans de services efleclifs et ?: nnu ji! X 
7.42 \ son arr dans la métt estn ‘ en 
El F si ses chefs altestent ses } é 4 
Ü | \: Go quelles démarches il doit eff r en vue de son 
li er i Question du 7 décembre 1! 

Réponse. — 19 Aux termes de l'article 8 de la | Oo mars 1928 
realive au stalut des « of e e rarr'èr niir- 
Juiieæ incural s 1 | hi { { 
luant sur la pro; n d'une comm | du 
Ininisire, Cormme lois s ac ie HE [ en 
ca | r( n dl: : < { 
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EDUCATION NATIONALE 


M. Cogniot den (À) 


. le ministre de l'éducation natio- 
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9695. 


M, de Montgolfier « 
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classe au jeudi peut êlre autorisé par l'IE. P., à raison de certaines 
manifestations ioeales (foire par exemple). Mais ces autorisations 
doivent deyneurer tout à fait exveplionneiles. Dans une lettre rninis- 
térielle eu dite du 2% avril 19%5, il a élé en effet précisé: « Le report 
de classe au jeudi présente de raulliples inconvénients (lougne 
période de travail sans repos dans la semaine, suppression du jour 
réservé à l’enseignement religieux) et je ne saurais y souscrire ». 
Si l'honorable parlementaire désire une réponse plus complète et plis 
détaillée, il est prié de bien vouloir faire connaitre par lettre le cas 
particulier qui est à l'origine de la présente question. 


9963. — Mile Marzin Jernande à M, le ministre de l'éducation natio- 
anale: 1° le nompre de casses dites « elandestines » cu « supplétmen- 
laires » qui fonotionnaient au 2 novembre 1943, pour l'ensemble de 
la France, d'une gart, et d'autre part, pour chacun des départements 
suivants: Bouches-du-Rhône, Isère, Seine, Sarthe, Rhône, Loire, Nord, 
Pas-de-Calais; 2° le nombre des maîtres qui, pour assurer Je fonc- 
Uonnement de ces classes, sont pavés sur fonds municipaux; 3° le 
nombre des postes de filuiaires occupés par des remplaçants. (Ques- 
dion du 2 décembre 1953 ; 

Réponse, — 10 À l'effet d'assurer la rentrée srolaire dans de bonnes 
conditions, 1.609 classes suvplémentaires confiées à du personnel 
renmlaçant ont été ouvertes dans es départements, en appli’ation 
des instructions du 29 octobre 1932, contirinées Je 16 septembre 1953. 
L'octroi de 90 traitements de remplaçants au 1% octobre 1953, par 
anhcipalion sur les crédits prévus pour 1954, a permis de reconnaitre 
90 de ces classes supplémentaires, Au 2 novembre 1953 fonctions 
naicnt donc 700 classes sucplémentaires, Pour jes départements nom- 
ément désignés le nombre des classes supplémentaires s'élevaient 
à: Bourhes-du-Rhône, 22; Isère, 7; Seine, 50; Sarthe, 53; Rhône, #4; 
Loire, 20; Nord, 69; Pas-de-Calais, 12: 29 ancun de ces postes n’a “té 
pourvu par un remplaçant payé sur fonds municipaux; 5° le nombre 
des postes de til'lrirss oecupés par des rermplaçants est de 6,980 
pour l’ensermmb'e des départements, 





9964, — M, Patinaud expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale: que le sam&ii 23 novembre 1953, vers neuf heures trenle, un 
eur el un galandage s'écroulaient à l'école de Montplaisir, à Saint- 
Etienne. C'était, fort heureusement, l'heure de la récréation, sinon 
de nombreux enfants auraient élé enscvelis sous les décombres. 
Déjà, deux enfants avaient été tués, dans des circonstances ana- 
logues à Grand-Croix. Celle fois, cependant, il s'agit de constructions 
neuves, Il Jui demande: 1° dans quel'es conditions ont pu se nro- 
duire de telles malfaçons; 2 quelles sanctions, tant administratives 
que nénates, il envisage de demander pour que soient punis ex 
qui mettent ainsi en danger la vie des enfants. (Question du 2 dé- 
cembre 1953 ) e 

Réponse, — De l'enquête à laquelle le ministre de l'éducation natia- 
nale à fait procéder, il ressort que celte construction a élé réaiiste 
grâce à la main-d'œuvre bénévole fournie par le centre de formation 
professionnelle et sans qu'aucune aide financière de l'Elat fût solli- 
cilée, De plus, il semble que seules les perturbations atmosphériques 
Soient cause de l'effondrement du galandage. En effet, un vent d'une 
violence exceptionnele avait, la nuit précédente, ébranlé la cons- 
truction en cause; lorsque la porte de la classe s'ouvrit une forte 
dépression se produisit tirant en arrière le galandage qui s'effondra 
partiellement, Il est à préciser qu'il s'agit d'une cloison et non d’un 
mur. 





M6. — M. Edouard Bonnefous expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'éducation natlonaie (lieaux-artsj: {° qu'un haut fonctionnaire de 
son administration a trouvé il y a quelques mois, une mort acci- 
dentelle dans un pays élranger, au cours.et à l’oecasion d'une tournée 
de cenférences d'expansion culturelle qu'il effectuait dans ce pays 
sons l'égide d'une association, privée reconnue d’utililé publique et 
subventionnée par l’Elat; 2° que le voyage de ce fonctionnaire avait, 
en fait un caractère offlclel, puisqu'il avait été préparé et organisé 
avec le con’ours des diplomates et des agents consulaires français; 
4° que malgré ces circonstanres. conférant au voyage de ce fonc- 
tionnaire je caractère d'une vérilable mission, la pension ailouée 
à sa veuve correspond à la liquidation de retraite pure et simple 
comme si le décès était survenu hors du service, alors qu'aucune 
décision de mise en congé ou en disponibilité n'avait été prise à 
l'ésard de ce fon:tionnaire. 1 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à la situation ainsi exposée, (Question du 
JÙ novembre 1953.) 

Réponse, — Les faits auxquels se rapporte la: question ci-dessus 
sont les suivants: il est effectif que le fanctionnaire dont il s'agit 
trouva la mort, au début d’une tournée de conférences relatives à 
sa spécialité scientifique de conservateur de musée, très exactement 
du musée de Versailles, Mais il n'est pas exact que cette tournée 
ait comporté un caractère officiel. L'intéressé répondit, en la circons- 
dance, à l'invitation qui lui fut transmise à titre privé par l'Ailian’e 
francaise, d'entretenir les adhérents de ses groupements du Canada 
des problèmes posés par l'actualité dans le domaine de Versailles. 
L'initiative de cette invitation venait de ces groupements et non de 
nos représentants diplomatiques ou consulaires, et les égards témoi- 
gnés par ceux-ci au conférencier ne relèvent que des traditions de 
courtoisie d'usage à l'égard d’un compatriote de marque, lorsqu'il 
séjourne à l'étranger. Aussi bien, le fonctionnaire en cause n’await-il 
été muni d'aucun ordre de mission par son administration, Celle-ci 
s'est bornée à Ini faire connaître qu'elle ne voyait pas. d’inconvé- 
nient, à raison: de son but, à ce qu'il efflectuat, à ses. risques et périls, 
un dépla:ement personnel, dans des limites qui n'exigeaient prati- 





quement ni mise en congé, ni mise en disponibilité, L'accident dent 
il a été victime ne peut donc être considéré comme un aecident 
du travail engageant la responsabilité des services dont il relevait, et 
il n'est pas possible de suberdonner le caleul de la pension de sa 
veuve à d'autres règles que celes qui négissent les pensions de 
réversion proportionne.les à Ja suite d'un dé:ès de fonctionnaire, 
survenu en dehors de lout service commandé. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
9878, — M. Malbrant expo:e à M. le ministre de la France d'outres 


mer que, dans beaucoup de territoires d'outre-mer, il est de plus en 
plus fréquent que jes administrations locate<, civiles ou milituires sa 
subetiluernt aux entreprises privées pour exécuter d'inmportants tra 
vaux de bâlinent, soit directement, soit par les services adminis- 
tratifs de travaux pubiics, ce qui a conduit à de nombreux déboires 
dans le passé, les économies réalisées étant plus apparentes qua 
réelles, aussi bien narce que ïes dépenses de personnel n’apparais- 
sent pas dane les prix de revient qu'en raison de Ja non technicité 
des intéressés, ou de leur vocation à ordonner, à contrôler et non æ 
réaliser les travaux entrepris, sauf le cas de carence de l'in tiative 
privée. Cette situation ayant pour effet de priver les entreprises 
patentées de beaucoup de travaux de moyenne importance — alors 
qu'elles ont fait de gros frais pour s'installer, s'équiper et formes 
une main-d'œuvre spéciulisée — et, du même coup, de réduire lea 
rentrées flscales; il lui demande s'il n'envisige pas de donner des 
instructions pour que, dans tous les cas où la cancurrence pourra 
jouer, ces entreprises bénéficient de la même priorité que düue la 
métropole, (Question du % novembre 1953.) 

Réponse. — L'exécution à l’entreprise des travaux importarits de 
bâtiments est de règle dans les territoires d'outre-mer comme en 
métropole, Les administrations locales ont cependant intérêt à eo 
substituer aux entreprises privées et à poursuivre par leurs propres 
moyens la réalisation de certains travaux lorsque les ciconstances 
l’'exigent. C’est notamment le cas lorsqu'il s’agit de travaux d'entre- 
tien ou de travaux neufs de faible importance. H peut également étre 
indiqué d'employer la régie en l'absence de coneurrence ou si les 
entreprises sont trop chères, Le recours à cette méthode doit néan- 
moins rester exceplionnel et être parfaitement jusüfié. Un rappel 


mit 
iluires. 


dans ce sens <era prochainement adressé aux terril 


10063, -- M. Joseph Denais dermande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il ne juge pas nécessaire de réglementer, en Afriquo 
noire, de régime hypothécaire de teile manière qu’il ne puisse servir, 
comine aujourd'hui, à spolier les autochtones de leurs droits imino- 
biliers. ‘Question du 8 décembre 1953.) 

Réponse. — En Afrique noire, le régime hypothécaire est lié an 
système de l’iminatriculation des terres institué par les textes 
ci-après: décret du 2% juillet 1432 en Afrique occidentale françai:e, 
décrets des 23 mars 189% et 12 décembre 1920 en Afrique équatoriale 
française, déeret du 23 décembre 1922 au Togo, décrets des 21 juiliet 
1932 et 2 février 1949 au Cameroun, dé‘ret du {1 mare 1909 en Cüle 
française des Somalis, décrets des 4 février J911, 15 août 1934 el 
27 février 1946 à Madagascar, décret du 9 juin 1921 aux Comores 
Ces textes réglementent également la matière des hypothèques, Tel 
qu'il se dégage, de leur ensemble, le régime hypolhécaire de lAfri- 
que noire est très particulier. 11 n'existe pas d'hypothèqnues générales, 
légales ou judiciaires, Toutes les hypothèques sont spéciales et sou- 
mises à la règle de la publicilé par inseriplion au iivret foncier de 
l'immeuble grevé, y compris les hypothèques forcées qui peuvent 
être établies au profit de certaines personnes (femmes, mineurs, ete.) 
par décision de justice. L'hypothèque conventionnelle ne résulle pas 
obligatoirement d’un acte authentique; elle peut être établie pa: 
acte sous seing privé sous réserve que soient alors accomplies cer- 
taines formalités administrahves destinées à assurer la protection des 
droits des autochtones lorsque l'un d'eux est partie à un tel acte. 
I appartient au conservateur de la propriété foncière, sous sa respon- 
sabilité, de vérifier et d'exiger, avant d'effectuer toute inseripÿon 
d'actes établissant un droit réel sur un immeuble, que toutes les 
formalités requises par les règlements ont hien été accomplies. 
En outre, dans certains cas {litres fonciers urbains délivrés à la suite 
d'un « permis d'occuper »), des textes locaux contribuent à assurer 
une protection efficace de la propriété des autochtones en leur inter- 
disant de grever ces titres fonciers de droits réels pendant des 
délais variables selon les territoires, Dans ces conditions, le régime 
général des hypothèques en Afrique noire parait assurer de facon 
satisfaisante la protection des drails immobiliers des autochiones, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9863. — Mme Estachy cxnose à M. le ministre de la santé publiqua 
et de la population que l’article 67 de l'arrêté du 5 février 193% a 
récisé que le nombre d'infirmiers ou d'infirmières en service dan; 
es hôpitaux psychiatriques « doit être calculé de façon à permettre 
en moyenne l'affectation d’un infirmier en service pour dix malades 
dans bs quartiers spéciaux, admission, observation, jinfirmerie, 
gäteux, agités et au moins un agent en service pour quinze malades 
dans les quartiers des tranquilles et des travailleurs », La non-obser- 
vation de ces règles, les incidents = eurent lieu <es dernières 
années ont conduit son,ministère à des précisions sur les effectifs 
d'infirmiers ou d'infirmières des hôpitaux psychiatriques. La cireu- 
laire n° 118 du 21 août 1952 a renouvelé les dispositions de l’ar- 
ticle 67 de l'arrêté du 5 février 1938, en y ajoutant nombre de pré- 
cisions et commentaires, pour que les effeclifs de personnel soient 
respectés, Or, ces instructions ne sont pas appliquées dans les 
quartiers psychiatriques dépendant de l'administration générale de 





de 


Dex 





{ 
( 
( 
( 
{ 
L 
] 
} 
} 
] 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU 








l'assistance. publique à Marseille. C'est ainsi que pour 4%0 malade:, 
hommes, il n'y à que 0 agents; que, compte lenu des congés 
annuels, repos hebdomadaires, jours fériés, congés de longue dumée, 
ue longue rmaladie, congé de maternité, il n'est pas rare que des ser- 
vies de 230 analades soient assurés par 7 agenls. A l'insuffisance «de 
personnel s'ajoute l'exiguité des locaux, Par exemple, infirmerie : 
106 lits, LS mulades, 22 couchant sur des paillasses à même le 301, 
admission: 469 lits, %3 malades, On a dû ajouter > brancards. 
Ancune salle de lecture, de jeux, de repos n'élant prévue dans cer- 
tains services, au cours des mais prochains (période d'hiver), des 
malades devront passer près aie douze heures dans les cours des 
locaux. Elle lui demande quelles sont les mesures qu'il eompte 
prendre: &) pour que les dispositions réglementaires — arrôté du 
5 février 19% — et les instructions ministérielles du 21 août 1932 
soient appliquées; D) pour que les locaux permetiant la r‘pur- 
tition des malades, selon leur affection soient aménagés, créés 
ou transformés. (Question du % novembre 1955.) 

Réponse. — La queslion du fonctionnemeyt du quartier pevehia 
trique reievant de l'hôpilal-hospice de La Timqne à Marseille n'a pas 
échappé au ministère de la santé publique et de la population. Les 
propositions présentées par l'administration de l'assistance publique 
en vue du relèvement des effectifs du personnel font actuellement 
l'objet d'une étude concertée de la part des trois ministères de 
tutelle: intérieur, budget, santé pubiique et population, conformé- 
ment à la procédure instituée par le décret du 45 juin 1948 relatif 
à l’organisation de l'assistance publique de Marseille. Le problème 
de Thospitalisation des psychopathes fait ézalement l'objet d'une 
étude particulière dans le cadre des disposiiions prévues par lA lai 
no 53-110$ du 12 novembre 1953 tendant à la réorganisation, à la 
modernisation et à l'extension des hôpitaux de Marseille. 





9621. — M. Paquet demande à M. le minisire de la santé publique 
et de la population le ombre des aliénés, internés en France en 
4938, en 1%5 et en 1953 et, par département, le pourrentage, sur ces 
cas, de ceux dus à l'alcoolisme, (Question du 12 novembre 135.) 

Réponse. — 1° Seule l'indication du normbre de malades présents 
dans les hôpitaux psxchiatriques à une date déterminée peut être 
fournie pour les années considérées: 4038: 403.07 au 931 décembre 
1938: 1945: 62.000 au 36 octobre 1945; 192: 100.M0 au 15 juin 19%: 
2e en ce qui concerne he nombre des entrées, il est impossible de 
donner te chiffre pour les années 193%, 195 et bien entendu 493. 
Pour celte deruière année, le chiffre pourra étre fourni dans le 
courant 1954. Le chiffre des entrées pour la dernière année, dont les 
résultats sont connus, 1951, est de 44.000: 3° en ce qui roncerme le 
pourcentage des cas d'interuemeut dus à l'alcoolisme, il n'est pas 
possible de donner, pour les années 1938 et 4945, des indications pré- 
cises valables pour l’ensemble des départements. Quant à l’armée 
4953, il ue peut être question d'établir une statistique avant le cou- 
rant de l'année 1%%4. Toutefois, le ministre de la santé publique et 
de la population est en mesure de porter à la renmnaissance de lho- 
norable parlementatre des rensejsnements précis, par département, 
se rapportuit à l'année 1951. 

Hôpilaux psychiatriques ‘services fermés et sorvices Tibres). 


Nombre de malades présents: 92.46 au 91 décembre 1951. 


Admissions pour psychose alcseliqne........,.. de rovres ts 1.792 
Admissions pour psychose avec appoint alcoolique..,... ous. 2.189 


inde ttes a né cocove ‘50.18! 


Pourcentage des admissions pour aleoolisme, par département, 
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— PR. ES sd à = EE 
NOTA Etant donné, d'une part, que certalns départements na 
possèdent pas d'hôpitaux perchiatriques et que, d'autre part, pour 


des motifs variés, un certain nombre de malades se trouvent hospi- 
talisés en dehors de leur département d'attache en matière -d'assis- 
lanre, les pourceritages ci-dessus n'ont, pour un certain nombre de 
départements, qu'une valeur imdicalive très relative 


La complexité de € situations particulières n'a pa permis, 
jusqu'à présent, d'établir des statistiques pol t sur Ja population 
propre ment dite de chaque département 

Le dépouiHoment talistiques pour l'année 1932 n'est pas 


eneCot finite 





9812. M. Nenon C\jho-c à M, le ministre de la santé pubiique 
et de la population :jux, pur la circulaire n° 137, du 29 juillet 49%, 
' ae ]I 


ative &ux condilion oxnination au grade de commis dans 
l'administration hospitalière, il est in liqué que les candidats doivent 
être titulaires €u brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 


secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'adiminise 


tration municipale où d'un diplôme équivalent; que les candidats, 
titulaires du diplôme de l'E. N. À. M. (troisième année d'études), 
peuvent Se présenter au Concours de rédacteur dans d'administration 
municipale, I Jui demande: 10 si ces mêmes personnes peuvent se 
résenter au concours de rédacteur dans l'administration hospita- 
ière; 2° si elles peuvent se présenter °u concours annuel pour 
l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur éco 
nome d'un établissemrernt hospitalier Question du %) notembre 
155.) 
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Héponseée. — Les dispositions qui fixent la liste des diplômes 
ouvrant l'accès aux concours dont il s'agit (art. fer de l'arrèté du 
2 mai 1959 en ce qui concerne les concours de rédacteur, art. 94 [2°] 
du décret du 17 avril 1953 en ce qui concerne les concours pour 
l'inscriplion sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur €co- 
nome et de sous-directeur) 6nt un caractère limitatif, Les candidats 
titulaires du diplôme dé l'E. N. A. M. ne peuvent donc pas étre 
autorisés à participer à ces concours si ce n'est au titre dés dispo- 
sitions qui dispensent de la production de diplômes certains agents 
appartenant aux cadres administratifs des établissements hospilaliers 
publics ou des établissements publics d'assistance ou de bientai- 
sance, Il est signalé, toutefois, qu'une modilicalion des textes pré- 
cilés est ectuellement a l'étude. 

nr céiatée 


9919. — M. Chaban-Delmas aïlire l'aliention de M, le ministre 
4e la santé publique et de la population sur les difficultés qu'éprou- 
vent cerlains ressorlissants pour établir la déclaration à adresser 


au préfet (service de la santé publique) pour justifier de leur 
activité d'opti lens luneticrs, déc'aratdon exigée par l'article 2 de 
la loi n° 52-1232, modifiant et complétant l'acte dit loi du 5 juin 19% 
réglementant la profession d'opticien lunelier détaillant. H se trouve 
que les juslifilcations demandées ne peuvent être fournies par la 
plupart des intéressés. En effet, l'activité principale de ces ressor- 
tissants étant l'horlogerie bijouterie, il n’y est pas fait mention 
dans la plupart des cas de la rubrique registre du commerce alors 
ue beaucoup d’entre eux exercent le métier d’oplicien Junetier 
depuis fort longtemps. D'autre part, au regard de la patente, les 
horlogers bijouliers sont habituellement repris en 3° classe (hor- 
logers bijoutiers n'ayant pas d'atelier bijouterie), l’optique étant 
classée seulement en 5° classe, Pour le chiffre d’affaires, la décla- 
ralion est faite sur le chiffre total de ventes et de réparations, 
sans justification spéciale de l'optique lunetterie. Enfin, les apprentis 
ayant un contrat signé pour l'horlogerie ont pu également apprendre 


Jeur métier chez un raaîilre d'apprentissage, praticien de Foptique 
Junetterie, sans qu'il y ait eu de spécificalion spéciale pour ce 
mélier dans le contrat d'apprentissage, Il importe donc que soit 
considérée coinme justification suffisante, l’attes'alion du maire de 


la localité où le métier à été exercé, éventuellement accompagnée 
de l'atlestation d'un médecin exercant dans celle même localité, 
Dans l'intérêt du public, il Y aurait lieu que les directions dépar- 
tementales de l'hygiène et de la santé soient habilitées à enregistrer 
valablement et définitivement toutes les déclarations accompagnées 
des atlestations indiquées ci-dessus, bepuis de nombreuses années, 
des ravons d'oplique lunettcrie existent chez des commerçants 
horlogers bijoutiers, en particulier à la campagne, et il semble 
dangereux que du jour au lendemain la loi prive cette population 
de professionnels avertis, dont la relève semble problématique. HN 
lui dernande quelles mesures il envisage de prendre pour régler 
ces problèmes, (Question du 90 notembre 1953.) 

Réponse, — Ainsi que la circulaire no 41 du 22 janvier 1953 à 
pris bien soin de l'indiquer, les justifleakons qui élaient indiquées 
dans cette circulaire comme pouvant figurer dans les dossiers des 
opticiens lunetiers déposés en application de Farticle 2 de la loi 
du 5 juin 19%% modifiée par la loi du 17 novembre 1952, 5 novem- 
bre 19353, n'étaient données qu'à litre d'exemple et pour permettre 
aux préfels de répondre aux demandes de renseignements, Mais il 
reste tntendu que ce sont les commissions nommées en application 
de larlicle 2 bis de la loi qui sont seules « chargées de se prononcer 
sur la validité des justiflcations présentées ». Toulefois, le dépar- 
tement de la santé publique et de la population étudie, en accord 
avec celui de l'industrie et du commerce, quelles justifications 
irréfulables pourraient être apportées par les professionnels, tels 
les horlogers bijouliers, dont l'optique lunetterie ne constitue qu'une 
activité accessoire 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9239. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quel à élé, au cours des années 195 et 
4952, et quel est actuellement le chiffre: a) des pensionnés et 
assimilés bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi 
obligatoire des pensionnés de guerre: b) des béaéficiaires de ladite 
loi non pourvus d'un emploi. (Question du 20 octobre 19%53.) 

Réponse. — Pour l'année 1951, les statistiques existantes et qui 
sont insuffisamment précises, limitaient à 260.6M% le chiffre global 
des bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924, occupés. Une enquête 
plus complète effectuée tout récemment permet de fournir à l'hono- 
rable parlementaire les renseignements demandés concernant l'em- 





ploi des mutilés et veuves de guerre pour l’année 1952. Le nombre 
des bénéficiaires de la loi occupés dans les entreprises d'après leg 
déclarations souscrites par celles-ci ressort à 267.612 pour l’ensemble 
du terriloire, à l'exception de deux départements, dont celui de 
la Seine, où le volume des archives à manipuler rend très long 
l'établissement de ceïîte statistique, Ce nombre se compose de la 
facon suivante: mutilés de guerre, 113.125; accidentés du travail 
(bénéficiaires au sens de l'article 3 de la loi}, 127.355; veuves de 
guerre, 19513; répartition non précisée, 7.579. I y a lieu de remar 
quer, en ce qui concerne les veuves de guerre, qu’elles ne figurent 
sur les déclarations des entreprises que dans les cas où il s’agit 
d'entreprises occupant plus de 50 p. 100 de main-d'œuvre féminine, 
Le chiffre réel d'emploi est certainement supérieur au chitfre 
indiqué. Pour répondre à la deuxième question posée concernant 
les bénéficiaires de la loi non pouvus d'un emploi, les rensei- 
gnements suivants peuvent être fournis d'après le nombre de 
iautilés et de veuves de guerre inscrits comme demandeurs d'emploi 
auprès des services de main-d'œuvre: fe septembre 1951, 2.235 muli- 
lés et 582 veuves de guerre; 31 décembre 1952, 4148 mutilés et 
755 veuves de guerre; fin octobre 1953, 2.802 mutilés et 719 veuves 
de guerre. 





9297. -- M. Le Couialier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'aux terines du décret n° 52-105; du 12 septem 
bre 1952 réglant la silualion, au regard de la sécurité sociale, des 
assurés tilulaires de piusieurs pensions (en l'espèce ceux relevant 
de l’article 61 ou de l'article 65 du décret du 8 juin 19:6, c’est-à-dire 
de pensions des régimes spéciaux, nolarmment celui des mines), 
les intéressés ont droit, s’il y à lieu, au remboursement d'une 
somme égale à la différence entre le montant total des cotisations 
versées au tilre des arrérages de Ilcurs pensions échus au cours 
d'une année civile et le montant d'une cotisation calculée, sur la 
tolalilé des arrérages, en fonction du taux de la cotisation et du 
plafond fixés par la législation propre du régime de sécurité sociale 
auquel incombe la charge des prestations en nature; que le régime 
de sécurilé sociale des mines assure aux tributaires, sans versement, 
le droit aux prestations maladie. 11 lui demande comment, dans ces 
conditions — le montant de la cotisation propre au régime étant 
nul — doit être calculé le montant du remboursement éventuel. 
(Queslion du 22 octobre 1955. 

Réponse, — Il est signalé à l'honorable parlementaire que le 
régime de la sécurité sociale dans les mines assure aux reiraites 
le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie moyen- 
nant le versement de cotisations à la charge des intéressés, En 
effet, l’article 53 du décret du 27 novembre 1916 modifié, portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, institue une coti- 
sation en vue de couvrir les charges des prestations en nature d'as- 
surance maladie dues aux pensionnés et allocataires et qui incom- 
bent aux sociétés de secours minières. Aux termes de l’article 172 
du décret du 27 novembre 196 précilé, le montant des prestations 
de vieillesse et d'invalidité est fixé pour le net, c'est-à-dire après 
précompte de la cotisation susvisée dont le taux, fixé par arrêlé 
ininistériel, est, depuis le 1 janvier 1959, de 6,10 p. 1400. La caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines verse ie 
produit de cette cotisation à la fin de chaque trimestre aux sociétés 
de secours minières, 





9524. — M. Soustelle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un commerçant qui, âgé de 73 ans, perçoit 
une pension de 60.000 F au titre de la retraite des vieux travailleurs 
et se voit contraint de verser une cotisation annuelle de 10.500 F à 
la caisse nationale de retraites de l'industrie hôtelière, alors qu'il 
ne percevra jamais de retraite en tant que commerçant, ne pouvant 
la cumuler avec celle qu'il reçoit comme vieux travailleur. I lui 
demande si, dans ces conditions, ce commerçant ne peut être dis- 
pensé du versement de la cotisation en vue de pension dont il ne 
sera jamais bénéficiaire. (Question du 4 novembre 1953.) 

Réponse. — Dans le cas d'espèce soumis par l'honorable parle- 
mentaire d'un assujetti cotisant au régime d'allocation vieillesse 
de l'industrie et du commerce élabli en application de la loi du 
17 janvier 1948, aucune disposition de cette législation, ni aucune 
disposition de l'ordonnance du 2 février 195 relative à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés n'’interdit le cumul des avantages 
prévus par ces législations, dès lors que les conditions d'attribution 
sont remplies en ce qui concerne chacun des avantages sollicités, 
notamment celle relative à la dernière activité professionnelle, 
exigée pour obtenir l'allocation aux vieux travailkeurs salariés au 
moment de la liquidation des droits, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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